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Les situations que nous citons ici sont documentées par les collectifs et
associations qui agissent pour la défense des droits des personnes exilées
à la frontière franco-italienne haute, dont TTM, mais aussi par des
personnes solidaires mobilisées notamment dans le collectif de réduction
des risques en montagne (RDRM).

Plusieurs méthodes de documentation sont utilisées, notamment celle du
recueil de témoignages auprès des personnes qui ont vécu des violations
de droits, violences ou qui en ont été témoins. Ces témoignages sont
recueillis avec le consentement des personnes, par des salarié.es ou
bénévoles formé·es, et sont anonymisés si la personne le souhaite.

Certaines situations sont également documentées grâce aux missions
inter-associatives d'observation des pratiques des forces de l’ordre que
nous menons régulièrement à la frontière avec Médecins du Monde, l'Anafé
et la CAFI.

Ce travail de documentation nous est essentiel pour comprendre et
analyser ce qu’il se passe à la frontière dans un premier temps, puis pour
alimenter nos actions de sensibilisation, de plaidoyer et, parfois, de
contentieux.
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TW : attention, certaines situations évoquées ensuite font
état de violences. Elles sont visibilisées par ce symbole.
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Les situations documentées chaque été confirment une réalité
observée depuis des années : ce sont les frontières, la militarisation,
et les violations des droits humains qui mettent les personnes en
danger. Un constat qui se vérifie hiver comme été. 

Dans la nuit du 12 mai 2026, le PGHM (Peloton de Gendarmerie de
Haute Montagne, les secours en montagne) est ainsi intervenu pour
secourir une jeune femme érythréenne, qui s'était égarée seule en
montagne, de nuit, en état de grande fatigue après avoir longuement
marché. Comment cela se serait-il terminé si cette femme n'avait pas
eu de téléphone pour alerter les secours ?

Ce n'est pas une situation isolée. Cette personne – comme pour
toutes celles contraintes d'emprunter des voies périlleuses pour
s'emparer de la mobilité qui leur est niée – ne se serait pas retrouvée
dans cette situation si elle avait pu, elle aussi, jouir de la liberté de
circulation. 



Quand frontière rime avec
arbitraire
Quand frontière rime avec
arbitraire

En mai et juin, comme le reste de l'année, nous avons recueilli
plusieurs témoignages et documenté de multiples situations de
femmes, enfants, familles, personnes seules, enfermées et
refoulées en Italie par les autorités françaises à la frontière
franco-italienne haute alors que la plupart d'entre elles
souhaitaient demander l'asile en France. 

Nombreuses sont les familles ou les personnes qui, depuis janvier,
se sont présentées spontanément au poste de la police aux
frontières (PAF) de Montgenèvre avec l'espoir que leurs droits
soient respectés par la France, à commencer par celui de pouvoir
accéder aux autorités administratives compétentes pour y
déposer une demande d'asile. Souvent sans en comprendre la
raison, ces personnes ont été refoulées vers l'Italie. Certaines
d'entre elles ont fini par être libérées côté français, au bout de la
deuxième, troisième, quatrième tentative, toujours sans en
connaître le motif, et alors que leur situation était la même que la
veille. L'acharnement à l'encontre des familles en juin est
inacceptable et incompréhensible.

Si nous peinons bien souvent à comprendre les motifs derrière des
décisions qui semblent, pour certaines, relever de l'arbitraire,
c'est aussi parce qu'à la sortie de leur période de retenue, la police
française ne remet que rarement aux personnes exilées des
procès verbaux ou documents écrits attestant de la procédure.

Enfin, nous rappelons que chaque expérience de privation de
liberté, chaque refoulement, participent aux traumatismes vécus
par de trop nombreuses personnes à la frontière franco-italienne
depuis des années, et les poussent à prendre des risques toujours
plus élevés. 
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Ces dernières semaines, plusieurs personnes exilées ont fait état
de conditions d'enfermement indignes. Parmi elles, des femmes
enceintes, des personnes mineures, des personnes avec des
pathologies nécessitant un accès aux soins...

En juin, des personnes interpellées par des gendarmes dans une
commune proche de Briançon, puis placées en retenue pour
vérification du droit au séjour pendant plus de dix heures dans une
pièce dépourvue de toilettes, se sont urinées dessus à force
d'attendre que les gendarmes leur autorisent l'accès aux toilettes. 
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Le nouveau pacte de l'Union européenne (UE) sur la migration et l'asile
est entré en vigueur le 12 juin 2026 en France et dans tous les États
membres de l'UE. Ce pacte – qui représente en réalité un corpus de
plusieurs textes (directives, règlements...) – modifie profondément les
procédures européennes concernant les personnes en exil et les
frontières, et renforce le triptyque "trier, enfermer, refouler" (* slide
suivante).

Si la théorie avait de quoi nous inquiéter (affaiblissement des garanties
quant aux libertés et droits fondamentaux, intensification du recours à
l'enfermement, droit d'asile vidé de sa substance...), sa mise en
application semble tout aussi préoccupante. Le difficile accès à des
informations claires couplé à la désorganisation des autorités
françaises créent des situations confuses, rendant complexe la
défense des droits des personnes. 

À la frontière franco-italienne haute comme ailleurs sur le territoire,
rien ne semblait prêt au lendemain de l'entrée en vigueur du Pacte.
Pourtant, le 14 juin 2026, à quelques kilomètres de Briançon, à
l'occasion d'un contrôle d'identité à l'encontre de six personnes
soudanaises désireuses de demander l'asile en France qui faisaient
de l'autostop pour essayer de rejoindre une ville dotée d'une préfecture,
des gendarmes ont invoqué le "Pacte" auprès des témoins présent·es
sur place. Les forces de l'ordre reprochaient aux personnes exilées
contrôlées de ne pas avoir "demandé l'asile à la frontière" en arrivant en
France. Or, lors du contrôle, les gendarmes n'étaient pas en capacité
d'expliquer concrètement ce qu'impliquaient les nouvelles règles du
pacte.

Les six personnes ont ensuite été placées en retenue et ont chacune
reçu des décisions portant une mesure d'OQTF (Obligation de quitter le
territoire français) et une mesure d IRTF (Interdiction de retour sur le
territoire français), alors qu'elles souhaitaient demander l'asile.
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Comment peut-on demander à des personnes de respecter de
nouvelles règles qui ne sont pas encore appliquées à la frontière ?

Cette situation ubuesque a été relayée dans les médias Politis et
Médiapart, dans des articles relatant le chaos dans lequel se
retrouvaient les personnes exilées au lendemain de l'entrée en vigueur
du pacte (voir dernière slide).

*Voir la note d'analyse de l'Anafé publiée en 2022 "Trier, enfermer, refouler" ; et la plus
récente note d'analyse publiée en janvier 2026 "Contrôles et enfermement aux
frontières : outils d’une politique raciste décomplexée" au sujet du pacte européen
récemment entré en vigueur.
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Les 9 et 14 juin 2026, des personnes soudanaises, qui venaient
d'arriver en France depuis moins de trois jours, ont été contrôlées
par les forces de l'ordre alors qu'elles faisaient de l'autostop en
sortie de Briançon pour se rapprocher de grandes villes pourvues
de préfectures (Briançon n'en disposant pas) afin d'enregistrer une
demande d'asile. Les nouvelles règles du Pacte européen, et
notamment la procédure "filtrage", n'étaient pas encore prêtes à
être appliquées en France aux dates des contrôles, la préfecture
était donc l'administration où enregistrer leur demande d'asile. 

Les deux fois, des bénévoles ou responsables d'associations
d'accueil ou de défense des droits des personnes exilées étaient
présentes sur place.

Dans la situation du 9 juin, la police nationale avait invoqué des
"contrôles aléatoires" et avoir reçu "des ordres du haut" sans
donner davantage d'explications sur les motifs et le cadre légal des
contrôles. Les témoins présentes sur place, de nationalité
française, n'ont quant à elles pas été contrôlées par la police
nationale.

Comment peut-on sanctionner d'une mesure d'éloignement
couplée d'une décision d'interdiction de retour des personnes qui
étaient précisément en train de se déplacer pour tenter
d'entreprendre les démarches d'asile requises auprès des
administrations compétentes ? Et comment peut-on les
sanctionner de telles décisions alors que les personnes contrôlées
le 9 juin et celles contrôlées le 14 juin ont toutes dit aux policiers et
gendarmes vouloir demander l'asile ?
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Les 26, 27 et 28 juin, la Plateforme briançonnaise, l’espace qui
réunit toutes les associations et collectifs qui travaillent sur les
questions migratoires dans le briançonnais, ont organisé la
deuxième édition du festival La Bouffée d’Air, à côté de Briançon.

La Bouffée d'Air est un espace ouvert à toutes et tous, qui permet
de prendre du recul sur les questions migratoires et d'autres
thématiques importantes du territoire, propose des perspectives
d'engagements, et valorise des initiatives déjà existantes. Le
festival espère être une étape supplémentaire dans la défense
d'un territoire accueillant, où les droits de chacun sont
respectés.

Pour continuer à prendre le contre-pied du contexte politique et
ne pas plier sous la morosité de l'actualité, La Bouffée d’Air invite
l'ensemble de la population à prendre une grande respiration, pour
rêver de nouveaux horizons, imaginer de nouvelles initiatives,
s'informer et s'outiller, provoquer de nouvelles rencontres et
mobilisations, fêter la solidarité et l’interculturalité, lâcher prise au
rythme de la musique.

Pour sa deuxième édition, le festival La Bouffée d'Air a réuni plus
de 1600 personnes (dont 1000 pour la seule journée du samedi),
soit plus du double de la fréquentation de 2025. Nous voyons
dans ce succès croissant, la preuve que la mobilisation du
territoire est toujours large et intacte.

Les festivalier·es, intervenant·es, artistes, bénévoles et
organisateur·ices repartent plus déterminé·es que jamais, prêt·es
à renforcer et défendre leur vision d'un territoire accueillant et
hospitalier, solidaire, antiraciste et interculturel, et ce, même
après 10 ans de mobilisation.
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L’Institut national de la statistique et des études économiques
(Insee) a publié le jeudi 4 juin 2026 de nouvelles données sur
l'immigration en France venant contredire les paranoïas de
"submersion" ou de "grand remplacement" instrumentalisées par
les droites et droites extrêmes.

S'il est important de replacer des données précises dans un débat
de société complexe et dénoncer les différentes formes de
désinformation, rappelons que les idées xénophobes et les
mythes racistes ou identitaires n'ont pas besoin de réalité
scientifique pour exister. Se contenter d'opposer des données
numériques à des idéologies identitaires ne suffit pas, voire nous
détourne des vrais enjeux. 



En lien avec les actualités de ces derniers mois,

Ressources :

-Après l’entrée en vigueur du pacte européen sur la migration et l’asile, la
France en situation irrégulière (article de Politis)
- Les demandeurs d’asile pris dans les cafouillages du pacte migratoire
européen (article de Médiapart)
-Trier, enfermer, refouler – Analyse des dispositions applicables aux
frontières du Pacte européen sur la migration et l’asile à l’aune de
l’expérience française de la zone d’attente (note de l’Anafé)
-Contrôles et enfermement aux frontières : outils d’une politique raciste
décomplexée – Note d’analyse (note de l’Anafé
-L'accueil des personnes exilées dans le Briançonnais et dans les Hautes-
Alpes (document de référence de Tous Migrants) 
-Militarisation et illégalité de la politique à la frontière (annexe du
document de référence de Tous Migrants)
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